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Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et notamment
le paragraphe IV de l’article 1er ;

Vu le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission
départementale consultative des gens du voyage ;

Vu  le décret n° 2017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la
composition et au fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du voyage ;

Vu la lettre du 25 novembre 2020 de Monsieur le Président du Conseil Départemental   ;

Vu  la  lettre  du  17  août  2020  de  Madame  la  Présidente  de  l’Association  des  maires  et  élus  du
département de la Haute-Vienne ;

Vu les propositions faites par Madame la Présidente de l’Association Ma camping, Monsieur le Directeur
Général des Pupilles de l’Enseignement Public de la Haute-Vienne, Monsieur le Secrétaire Général du
Secours  Populaire  de  la  Haute-Vienne  et  Monsieur  le  Président  de  l’Association  Dessine-Moi  un
Logement.

Vu  la  lettre  du  26  octobre  2020  de  Monsieur  le  Président  de  Limoges  Métropole  –  Communauté
Urbaine ; 

Vu le message des services de Madame la Rectrice de l’Académie de Limoges en date du 23 novembre
2020 ;

Vu les propositions faites par Monsieur le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales et Monsieur le
Directeur de la Mutualité Sociale Agricole ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article 1 :

La commission départementale consultative des gens du voyage est composée comme suit :

Présidents :

- le préfet ou son représentant ;
- le président du Conseil Départemental ou son représentant ;

Représentants des services de l’État (4) :

- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son 
représentant ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant ;
- l’inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Education Nationale de la  

Haute-Vienne ou son représentant ;  
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;

Tél : 05 19 76 12 00 Accueil physique uniquement sur rendez-vous
Mél : ddcspp  @  haute-vienne.gouv.fr  
39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1
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Représentants du département désignés par le Conseil Départemental (4) :

Titulaires Suppléants

Madame Marlène LALOGE Monsieur Fabrice ESCURE

Madame Christelle AUPETIT-BERTHELEMOT Madame Monique PLAZZI

Monsieur Gilles BEGOUT Madame Sylvie ACHARD

Madame Evelyne FONTAINE Monsieur Gilles TOULZA

Représentants  des  communes  désignés  par  l’Association des  maires  et  élus  du département  de la
Haute-Vienne (1) :

Titulaire Suppléant

Monsieur René ARNAUD Monsieur Alain FAUCHER
Maire d’Aixe-sur-Vienne Maire de la Geneytouse

Représentants des établissements publics de coopération intercommunale du département désignés
par l’Assemblée des communautés de France sur proposition de l’Association des maires et élus du
département de la Haute-Vienne (4) :

Titulaires Suppléants

Madame Julie LENFANT
Conseillère  communautaire  déléguée  de
Limoges Métropole

Monsieur Gilles TOULZA
Vice-président de Limoges Métropole

Monsieur Pierre ALLARD
Président de la Communauté de communes
Porte Océane du Limousin

Monsieur Fabien DUPUY
Vice-président  de  la  Communauté  de
communes Elan Limousin Avenir Nature

Monsieur Alain AUZEMERY
Président de la Communauté de communes
Elan Limousin Avenir Nature

Madame Marina VERGNOUX
Vice-présidente  de  la  Communauté  de
communes Elan Limousin Avenir nature

Monsieur Jacques LASALLE
Vice-président  de  la  Communauté  de
communes du Haut Limousin en Marche

Monsieur Fabrice NIVARD
Vice-président  de  la  Communauté  de
communes du Haut-Limousin en Marche

Personnalités désignées par le préfet sur propositions des associations représentatives des gens du
voyage et de la diversité de leurs modes d’habitat et de vie, ainsi que des associations intervenant
auprès  des  gens  du voyage présentes  dans  le  département,  ou,  à  défaut,  parmi  des  personnalités
qualifiées en raison de leur connaissance des gens du voyage (5 à 7) :

2

DDCSPP87 - 87-2021-01-04-004 - Arrêté portant composition de la commission départementale consultative des gens du voyage 6



Titulaires Suppléants

Madame Annette MARSAC
Présidente de l’Association Ma Camping
ou Madame Bernadette NICOLAS
Vice-Présidente de l’Association Ma Camping

Madame Aïcha HALIMI
Médiatrice  santé  de  l’Association  Ma
Camping
ou Madame Marine MOLINA
Assistance  sociale  de  l’Association  Ma
Camping

Madame Marie-Claude LORMIER
Vice-présidente de l’Association des pupilles
de l’enseignement public de la Haute-Vienne

Madame  Hélène  BRIERE  DE  L’ISLE
Administratrice  de  l’Association  des
pupilles  de  l’enseignement  public  de  la
Haute-Vienne

Madame Charlotte LOISEAU
Directrice du pôle emploi insertion au Conseil
Départemental de la Haute-Vienne

Madame Estelle GAUSSON
Responsable action sociale à la Maison du
département  Nord  Haute-Vienne  au
Conseil  Départemental  de  la  Haute-
Vienne                             

Monsieur Thierry MAZABRAUD
Secrétaire Général du Secours Populaire de la
Haute-Vienne

Son représentant

Madame Christelle METTAS
Chargée  de  mission  académique  pour  la
scolarisation  des  enfants  issus  de  familles
itinérantes et de voyageurs 

Son représentant

Monsieur Paul LACOSTE
Président  de  l’Association  Dessine-moi  un
logement

Monsieur Jacques CHEVASSUS
Trésorier de l’Association Dessine-moi un
logement
ou Madame Sophie LAURENT
Coordinatrice  de  l’Association  Dessine-
moi un logement 

Madame Anne-Cécile FALL
Coordinatrice de l’accueil et de l’habitat des
gens du voyage à la Direction de l’habitat de
Limoges Métropole

Monsieur Patric DICKSON
Médiateur auprès  des aires  d’accueil  des
gens du voyage à Limoges Métropole

Représentants désignés par le préfet sur proposition des caisses locales d’allocations familiales ou de
mutualité sociale agricoles concernées (2) :

Titulaires Suppléants

Madame Virginie QUERAUD Madame Evelyne BELAIR

3
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Responsable du service aux partenaires  à la
Caisse  d’Allocations  Familiales  de  la  Haute-
Vienne

Chargée de conseil et de développement
territorial  à  la  Caisse  d’Allocations
Familiales de la Haute-Vienne

Article 2 :

Le mandat des membres de la commission est de six ans à compter de l’arrêté de composition initial.
Les nouveaux membres désignés en cours de mandature sont nommés pour la durée du mandat restant
à courir.
Le mandat peut être renouvelé. Il prend fin si son titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné. Celui-ci est alors remplacé dans un délai de trois mois pour la durée du mandat restant à
courir. Il en va de même en cas d ‘empêchement définitif, de démission ou de décès d’un membre de la
commission. 

Article 3 :

La commission se réunit  au moins deux fois  par  an sur  convocation conjointe des présidents  ou à
l’initiative de l’un d’entre eux ou sur demande d’un tiers des membres.

Article 4 :

La commission siège valablement si  la moitié de ses membres sont présents. Ses délibérations sont
adoptées à la majorité absolue de ses membres présents. En cas de partage égal des voix, l’avis ou la
proposition est réputé avoir été adopté.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être convoquée dans le délai d’un mois.
Dans ce cas, la commission siège valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Article 5 :

La commission peut entendre toute personne dont elle estime l’audition utile.
Elle  peut  créer  en  son  sein  un  comité  permanent  chargé  d’animer,  de  coordonner  et  de  suivre
l’élaboration et la mise en œuvre des prescriptions du schéma. Il prépare les réunions de la commission.
La commission peut créer aussi un ou des groupes de travail thématiques qui peuvent porter sur un ou
plusieurs domaines de compétence ou sur un territoire déterminé.

Article 6 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  juridictionnel  devant  le  tribunal  administratif  de
Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne .

LIMOGES, le 4 janvier 2021

Le préfet,
Seymour MORSY
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 et de la Protection  des Populations de la Haute-Vienne
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VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  modifiée,  relative  à  la  répartition  de  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 83-364 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l’administration territoriale de la
république ;

VU la loi n° 2003-710 du 1er  août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2009-360  du  31  mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l’administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  portant  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’État ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de déconcentration ; 

VU le décret du 24 octobre 2018, portant nomination de Monsieur Seymour MORSY en qualité de
préfet de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du 18 octobre 2018 nommant Madame Marie-Pierre MULLER directrice départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010, portant organisation de la Direction départementale de
la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-Vienne ;

VU la circulaire du 12 juin 2019 du Premier Ministre,  relative à la mise en œuvre de la réforme de
l’organisation territoriale de l’État ;

VU l’avis émis par le comité technique de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute-Vienne du 16 décembre 2020 ; 

VU l’avis de comité d’administration régional en date du 16 décembre 2020 ;

Tél : 05 19 76 12 00
Mél : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr
39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1 1/3
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SUR proposition  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne ;

Arrête :

Article 1er :

L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010 est modifié comme suit :

« A compter du 1er janvier 2021, les services de la direction Départementale  de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations de la Haute-Vienne (DDCSPP) sont organisés comme suit :

• les  instances  de  direction  comprenant  les  missions  de  contrôle  de  gestion  et  d’assurance
qualité, et la déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité,

• le pôle Cohésion Social, composé de deux services :
▪ le service politique de la ville et commissions sociales,
▪ le service protection et insertion des personnes vulnérables,

• le pôle Protection des Populations, composé de trois services :
▪ le service concurrence, consommation et répression des fraudes,
▪ le service santé et protection animales et environnement,
▪ le service sécurité sanitaire des aliments. »

Article 2 :

L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010 est modifié comme suit :

« Le pôle Cohésion Sociale est principalement chargé des points portés à l’article 4 du décret n° 2009-
1484 du 3 décembre 2009 modifié.
Il  contribue  à  l’intégration  des  populations  immigrées  et  à  l’organisation  de  l’accueil  et  de
l’hébergement des demandeurs d’asile. »

Article 3 :

L’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010 est supprimé.

Article 4 :

L’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010 est modifié comme suit :

« Article 6 :
Les missions et services de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations de la Haute-Vienne sont situés à Limoges.
Les services permanents d’inspection vétérinaire sont présents sur 3 sites d’abattoirs : Bellac, Bessines-
sur-Gartempe et Limoges. »

Article 5 :
2/3
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Les articles 8, 9 et 10 de l’arrêté préfectoral n° 49 du 8 janvier 2010 sont supprimés.

Article 6 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1er janvier 2021.

Article 7 :

Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui  les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges le 4 janvier 2021

Le Préfet,

Seymour MORSY
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

NOUVELLE-AQUITAINE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-VIENNE 

2 allée Saint-Alexis 
87032 Limoges Cedex 
Réf :  

 
Affaire suivie par : Mme Christiane GARABOEUF 

Téléphone : 05 55 11 66 15  

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

Monsieur, 

Vous m'avez informé de votre décision de cesser les activités de votre organisme enregistré dans mes services 

sous le N° SAP881139752. 

Je vous confirme que l'enregistrement de la déclaration de votre organisme est abrogé à compter de la 

réception de ce courrier et que votre dossier est désormais clos. 

Par conséquent, vous êtes affranchi de la condition d’activité exclusive adossée à la procédure de déclaration  

et vous abandonnez toutes les activités du champ des services à la personne précédemment déclarées à la 

Direccte Haute-Vienne. 

Je vous rappelle que les avantages fiscaux et sociaux associés à votre déclaration d'activités sont supprimés et 

je vous demande d'en avertir, pour le cas où vous ne l'auriez pas encore fait, les bénéficiaires de vos 

prestations. 

Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Fait à Limoges, le 8 janvier 2021 

 

P/ Le Préfet 

et par subdélégation 

Le Responsable du Pôle 3
E 

 

 

Hubert Gangloff 

 

Monsieur Louis FAURE 

25 Avenue du Président René Coty 

87100 LIMOGES 

 

Dans le délai de deux mois qui suit la notification de la présente décision, outre les recours 

gracieux ou hiérarchique, vous pouvez former un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex Bordeaux. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
 

Direccte Nouvelle-Aquitaine – Unité départementale de la haute-Vienne 
Tél : 05 55 11 66  00 
2 allée Saint-Alexis 
87032 LIMOGES CEDEX 

Site internet : www.nouvelle-aquitaine.direccete.gouv.fr 
 

 

 
Limoges, le 11 janvier 2021 

 

Affaire suivie par :Mme Christiane GARABOEUF 
Tél : 0555116615 

Mél : na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

La directrice de l’Unité départementale  

A 

 
Madame Valérie SAVIC  
Le Bussin 
5 Rue du Meunier 
87240 SAINT-LAURENT-LES EGLISES 
 

 
 

Lettre recommandée avec accusé réception N° 1A 
178 991 7422 4 

 
 

Objet : Demande de délivrance d’un récépissé de declaration au titre des Services à la Personne 
en date du 10 janvier 2021 
PJ: 1 (votre message électronique du 11/01/2021)  
 
 
 
Madame, 
 
Je vous informe que votre demande visée en objet d’enregistrement de déclaration de votre 

entreprise, identifiée sous le numéro SIRET : 439423427 00046 dans le secteur des services à la 
personne (SAP) pour la délivrance de cours à domicile (coach sportif) , est rejetée pour les motifs 
suivants : 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise 
en application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail, pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration, votre entreprise ne relevant pas d’une situation particulière d érogatoire définie à 
l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail.  
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via 
l’extranet NOVA, selon les informations écrites (cf message électronique du 11 janvier 2021) dont 
je dispose, vous déployez d’autres activités hors du périmètre réglementaire des services à la 
personne, sous l’égide de votre entreprise identifiée ci-dessus, 
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Il en résulte que vous ne pouvez bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur 
des services à la personne.  
 
La Direccte a pris bonne note que vous exercez actuellement dans le cadre d’une plate -forme 
nationale d’éducateurs sportifs au titre des services à la personne.  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture de la 
Haute-Vienne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

P/ Le Préfet 
et par subdélégation 
Le Responsable du Pôle 3

E
 

 
 
Hubert Gangloff 

 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale 
Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des 
entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours 
dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 
peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
 

Direccte Nouvelle-Aquitaine – Unité départementale de la haute-Vienne 
Tél : 05 55 11 66  00 
2 allée Saint-Alexis 
87032 LIMOGES CEDEX 

Site internet : www.nouvelle-aquitaine.direccete.gouv.fr 
 

 

 

Limoges, le 11 janvier 2021 

Affaire suivie par :Mme Christiane GARABOEUF 

Tél : 0555116615 

Mél : na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

La directrice de l’Unité départementale  

A 

 
Monsieur Guillaume ROCHE 
21 rue Raspail 
87000 LIMOGES 
 

 
 

Lettre recommandée avec accusé de réception  
N° 1A 178 991 7421 7 et en parallèle envoi en 
courrier ordinaire  

 
 
Monsieur, 
 
 

Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entreprise, 
identifiée sous le numéro SIRET 852 849 694 00017, pour la délivrance en mode 
prestataire de l’activité suivante dans le secteur des services à la personne (SAP) : 

- cours à domicile (coach sportif) 

 

et déposée via l’extranet NOVA en date du 31 décembre 2020, est rejetée pour absence 
d’informations complémentaires permettant d’examiner la recevabilité de votre 
dossier (articles R7232-16 à 22 du code du Travail). 
 
Je me permets de rappeler qu’à ce jour, la Direccte Haute-Vienne n’a enregistré aucune 
réponse à votre demande écrite du 4 janvier 2021 (formulée par message électronique, 
renouvelée le 7 avec demande d’accusé de reception  et de lecture, avec copie relayée par 
voie postale en parallèle) visant : 
 

- d’une part, à recueillir les informations détaillées et précises des activités déployées 
(nature et définition) par votre entreprise et telles que déclarées auprès du centre de 
formalités des entreprises ; 

- et, d’autre part, à obtenir des éléments complémentaires concernant : 

 vos clients ( typologie – cf exercice professionnel réel depuis 6 mois, selon vos informations); 

 votre qualification (diplômes reconnus par l’État (BPJEPS, CQP…) et autorisation (carte 
professionnelle) de délivrer des prestations d’éducateur sportif contre remunération (profession 
réglementée) par la DDCS ; 

  en cas de pluriactivités, éléments relatifs à vos statuts, la clientèle,les services offerts, les 
lieux d’exercice…). 
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En effet, lors de votre demande via l’extranet NOVA, vous ayez coché la case de respect 
de la “condition d’activité exclusive” définie à l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail, qui 
conditionne l’enregistrement de la declaration. 
Il vous appartient donc de justifier auprès de la Direccte que l’ensemble des activités 
proposées sous l’égide de votre entreprise auprès de la clientèle, relèvent exclusivement 
du  périmètre des services à la personne en termes de mise en oeuvre et de surcroît dans 
le respect de l’exercice d’une profession réglementée, en contrepartie d’aides fiscales et 
sociales en soutien économique. 
 
 
Compte tenu de cette decision de refus, vous ne pouvez pas bénéficier des avantages 
fiscaux et sociaux propres au secteur des services à la personne.  
 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture de la 
Haute-Vienne. 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire qui vous serait 
necessaire et pour réexaminer votre dossier après communication et examen des 
informations sollicitées le 4 janvier 2021. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 

P/ Le Préfet 
et par subdélégation 
Le Responsable du Pôle 3

E
 

 
 
Hubert Gangloff 

          
 
Voies de recours :  
 
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale 
Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des 
entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours 
dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 
peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Arrêté portant

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

    

Le chef de service comptable, responsable du service des impôts des entreprises de la HAUTE-
VIENNE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

                     

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à  M.  Alexandre  SHEARER, inspecteur  principal,  et  en  son
absence à M. Maxime  GANDILLET,  inspecteur, et M. Olivier  MONTLARON, inspecteur à l’effet de
signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale,  sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €
par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle
ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans la limite d’une durée de 4 
mois et du plafond de créance globale précisé dans le tableau ci-dessous ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances,

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Limite des
délais de
paiement

GANDILLET Maxime Inspecteur 15 000 € 10 000 € Sans limite

MONTLARON Olivier Inspecteur 15 000 € 10 000 € Sans limite

BARRETAUD Isabelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

BARUCHE Françoise Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

BEYRAND Pascale Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

BONNEAU Christelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

BORDAS Pascal Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €

BOY-VERGNAUD Valérie Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

CLAVEYROLLAS Brigitte Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 4 000 €

DEVOIZE Nathalie Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ELIZONDO Laurence Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ELIZONDO Daniel Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €

GIRAUD Sandrine Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

GOURVAT Pascale Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

LABOUJONNIERE Yannick Contrôleur principal 10 000 € 8 000 € 4 000 €

MERIGAUD Noëlle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €
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Nom et prénom Grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Limite des
délais de
paiement

SOULIER Dominique Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ANCEAU Élodie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

ANDRIEUX Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

CREVISSIER Sylvie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

FAURIE Chrystelle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

GONDA Sabine Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 4 000 €

GRADELET Bruno Contrôleur 10 000 € 8 000 € 4 000 €

NEIGRAUD Pascale Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

PLANSONT Christophe Contrôleur 10 000 € 8 000 €

RAYNAUD Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 4 000 €

ROY Geneviève Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

SENHAJI Said Contrôleur 10 000 € 8 000 € 4 000 €

TAFANI Claire Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

BELAFOU Mohammed Agent 4 000 € 2 000 € 2 000 €

BELLICAUD Delphine Agente 2 000 €

BEURDY Michèle Agente 2 000 €

BOYER Catherine Agente 2 000 €

LASALLE Simon Agent 2 000 €

MAILLARD Marie-Christine Agente 2 000 €

OGAN-BADA Paul Agent 2 000 €

RAMEZ Angélique Agente 2 000 €

RAMOS Patrick Agent 2 000 €

RIBIERRE Christiane Agente 2 000 €

RIBLEUR Marie-Christine Agente 2 000 €

ROBIN Damien Agent 4 000 € 2 000 € 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Haute-Vienne

Fait à Limoges, le 1er janvier 2021

Le Chef de service comptable
Responsable du Service des impôts des

entreprises de la Haute-Vienne

Yves LEFEBVRE
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vue d'être autorisée à la mise en oeuvre et à l'exploitation

du Moulin de la Chèze, commune de Peyrat-de-Bellac 
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Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai

2001 autorisant à exploiter un plan d'eau en pisciculture à

valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux,

commune de Pageas et appartenant à M. Paul David

BOWKER et Mme Angela WALDON

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-01-12-002 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai 2001 autorisant à exploiter un plan
d'eau en pisciculture à valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux, commune de Pageas et appartenant à M. Paul David BOWKER et Mme Angela
WALDON

30



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-01-12-002 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai 2001 autorisant à exploiter un plan
d'eau en pisciculture à valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux, commune de Pageas et appartenant à M. Paul David BOWKER et Mme Angela
WALDON

31



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-01-12-002 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai 2001 autorisant à exploiter un plan
d'eau en pisciculture à valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux, commune de Pageas et appartenant à M. Paul David BOWKER et Mme Angela
WALDON

32



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-01-12-002 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai 2001 autorisant à exploiter un plan
d'eau en pisciculture à valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux, commune de Pageas et appartenant à M. Paul David BOWKER et Mme Angela
WALDON

33



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2021-01-12-002 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 22 mai 2001 autorisant à exploiter un plan
d'eau en pisciculture à valorisation touristique, situé au lieu-dit Les Grands Baux, commune de Pageas et appartenant à M. Paul David BOWKER et Mme Angela
WALDON

34



Direction Départementale des Territoires 87

87-2020-12-28-004
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT AGREMENT
D'UNE ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DE SECOURISME POUR

ASSURER LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS
Sidpc n°2021-003

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours;

VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1";

VU l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 1";

VU l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 2";

VU l'arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie initiale et commune de formateur";

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur
aux premiers secours";

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur
en prévention et secours civiques";

VU l'arrêté ministériel du 16 mai 1993 portant agrément, au niveau national, aux œuvres
hospitalières françaises de l’ordre de Malte pour les formations aux premiers secours;

VU l’arrêté préfectoral en date du 6 août 2020 portant délégation de signature à M. Sébastien
BRACH ;

                   
VU le dossier de demande d'agrément présenté par le Délégué Départemental de la Haute-
Vienne;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,

A R R E T E :

ARTICLE 1  er  : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est
accordé à la Délégation de l’Ordre de Malte France de la Haute-Vienne, dont le siège social
est : 33 boulevard Carnot – 87000 Limoges.
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ARTICLE 2 : La Délégation de l’Ordre de Malte France de la Haute-Vienne devra se conformer
pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par les textes en
vigueur.

Les formations autorisées sont :

- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1).

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une
décision d’agrément, en cours de validité, de ses référentiels internes de formation et de
certification, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent
agrément, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions réglementaires, aux
conditions décrites dans le dossier ayant permis la délivrance de l'agrément ou aux conditions
figurant dans les référentiels internes de formation et de certification précités, le préfet peut
appliquer les dispositions prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet, le chef du service interministériel
de défense et de protection civile, le Délégué Départemental de la Haute-Vienne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Date de la signature du document: le 08 janvier 2021
Signataire: Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif auprès des autorités administratives
compétentes et d’un recours contentieux devant les juridictions administratives compétentes, et ce dans un
délai de deux mois, à compter de la date de sa publication.
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ARRÊTÉ 

portant délégation de signature dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation
populaire, de l’engagement civique et de la vie associative à Madame Jacqueline ORLAY,

directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-Vienne

Le Préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code du sport ;

Vu le code du service national ;

Vu la  loi  n°  82-213 du  2 mars 1982 modifée relative aux  droits  et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ; 

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifé  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifé relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 15 décembre2016 portant nomination de Mme Jacqueline ORLAY en qualité de
directrice des services académiques de la Haute-Vienne ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY en qualité de préfet
du département de la Haute-Vienne ;

Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de
l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2020 portant organisation de la direction régionale académique à la

1
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jeunesse,  à  l'engagement  et  aux  sports  et  des  services  départementaux  de  la  jeunesse,  de
l'engagement et des sports de la région académique Nouvelle-Aquitaine 

Vu  le  protocole  national  conclu  entre  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre  de  l’éducation
nationale en date du 15 décembre 2020 ;

Vu le protocole départemental  conclu  entre le préfet  de la  Haute-Vienne et la  la  rectrice de la
région académique de Nouvelle-Aquitaine en date du 21 décembre 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne  ;

ARRÊTE

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Jacqueline  ORLAY,  directrice
académique des services de l’éducation nationale en Haute-vienne, à l’efet de signer tous les actes
relatifs aux missions du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, relevant
de la compétence du préfet de  la Haute-Vienne conformément au protocole fgurant en annexe du
présent arrêté, dans les matières ci-dessous énumérées : 

- Inspection, contrôle et évaluation des accueils collectifs de mineurs et personnes encadrant des
mineurs, des établissements entrant dans le champ du service civique, des établissements d’activités
physiques et sportives et des éducateurs sportifs ;

-  Gestion  des  délégués  départementaux  à  la  vie  associative  et  des  centres  de  ressources  et
d’information pour les bénévoles ;

- Conseil aux associations ;
- Gestion du grefe des associations ;

- Gestion du Fonds pour le Développement de la Vie Associative (FDVA) ;
- Jeunesse et éducation populaire : programme volet jeunesse et sport du programme ERASMUS
+
- Suivi des politiques éducatives territoriales ;

- Gestion des déclarations des accueils collectifs de mineurs ;
- Suivi de la qualité éducative dans les accueils collectifs de mineurs et sécurité physique et morale
des mineurs qui y sont accueillis ;
- Promotion, développement et coordination du service civique ;

- Gestion de la réserve civique ;
- Développement du sport santé, du sport pour tous, de l’éthique et des valeurs du sport  ;

- Approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ;
- Recensement des équipements sportifs ;

- Prévention du dopage ;
- Délivrance des cartes professionnelles d’éducateur sportif ;
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- Établissement et libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ;
-Homologation des enceintes sportives, des circuits de vitesse et des déclarations des manifestations
sportives ;
-Traitement des promotions de candidats et récipiendaires de la médaille de la jeunesse, des sports
et de l’engagement associatif.

Article 2     : Sont exclus de la délégation conférée à l'article 1er du présent arrêté les actes et
documents suivants :

-  En  tout  domaine,  les  correspondances  adressées  aux  ministres  et  anciens  ministres,  aux
parlementaires, aux conseillers régionaux et départementaux et au préfet de région ;

-  Les  mémoires  en  défense  et  les  requêtes  présentés  devant  les  juridictions  civile,  pénale  et
administrative ;

- En matière d'accueil collectif de mineurs, les mesures de suspension et d'interdiction d'exercer des
animateurs (ou personnes) en accueil collectifs de mineurs, ainsi que les oppositions à ouverture et
fermeture de ces accueils ;
-  En  matière  d'établissements  sportifs,  les  mesures  de  suspension  et  interdiction  d'exercer  des
éducateurs sportifs, ainsi que les oppositions à ouverture et fermeture des établissements sportifs
prévues aux articles L. 212-13, R. 322-9 et R. 322-10 du code du sport ;

-  En  matière  associative,  les  décisions  d'agrément  et  de  retrait  d'agrément  attribués  aux
associations sportives non afliées à une fédération sportive  et aux associations de lutte contre les
violences sportives ;
-  Les  arrêtés  portant  attribution  de  la  médaille  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  l'engagement
associatif ainsi que les courriers notifant la décision ministérielle d'attribution des médailles d'or et
d'argent ;

- Les décisions d'attribution et de retrait d'agrément de service civique ;
-  Les  conventions  liant  l'Etat  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics ;
- Les  décisions relatives à la  constitution  ou à la  composition des comités ou des commissions
institués par un texte législatif.

Article 3 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 et de l’article
R.222-17 du code de l’éducation, Mme Jacqueline ORLAY, peut, sous sa responsabilité et dans la
limite  de  ses  attributions  et  des  délégations  prévues  aux  articles  précédents,  subdéléguer  sa
signature  aux  agents placés sous  son autorité,  dans  la  limite  de  leurs  attributions.  L'arrêté de
subdélégation  me  sera  communiqué  et  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de l'Etat de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et la directrice académique
des  services de  l'éducation  nationale  de  la  Haute-Vienne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de
l'Etat de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Fait à Limoges, le 12 janvier 2021

Le Préfet,

Signé

Seymour MORSY
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